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Le nouveau gouvernement fédéral 
envisage de modifier la déduction pour 
options d’achat d’actions  
Le 21 octobre 2015 

Le nouveau gouvernement libéral majoritaire a promis, pendant la campagne 
électorale, de modifier le traitement fiscal des options d’achat d’actions. On ne sait 
pas encore comment cette promesse va se concrétiser, mais il pourrait être judicieux 
de prendre certaines dispositions sans attendre, afin d’atténuer toute conséquence 
défavorable potentielle – au moins à court terme. La présente Alerte passe en revue 
les règles actuelles applicables aux options d’achat d’actions, les changements 
promis pendant la campagne, les personnes qui seront touchées et les mesures 
envisageables pour atténuer l’impact de ces changements.   

Règles actuelles 

Au Canada, en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu (la Loi), lorsqu’un employé 
exerce une option d’achat d’actions dans le cadre d’une convention relative à une 
option d’achat d’actions assujettie à l’article 7 de la Loi, un avantage imposable égal 
à la différence entre la juste valeur marchande (JVM) de l’action et le prix payé pour 
l’action sera ajouté au revenu imposable de l’employé pour l’année. Cependant, la 
Loi permet à l’employé de réclamer une déduction correspondante, qu’on appelle la 
déduction de l’alinéa 110(1)d), égale à 50 % de l’avantage imposable lorsque 
certaines conditions sont réunies (l’action doit notamment être une action ordinaire et 
le prix payé pour l’action ne doit pas être inférieur à la JVM de l’action lorsque l’option 
a été accordée). Lorsque l’employeur émet les actions à l’employé, l’entreprise n’a 
pas droit à une déduction dans le calcul de son revenu imposable. Toutefois, lorsque 
l’employé choisit de recevoir une somme en espèces plutôt que des actions, 
l’employeur a le droit à une déduction fiscale pour sa dépense, à moins qu’il fasse le 
choix de permettre à l’employé de réclamer la déduction de l’alinéa 110(1)d). En 
pratique, les règlements d’options en espèces sont rares. Grâce à la déduction de 
l’alinéa 110(1)d), de nombreux employés profitent d’un traitement équivalent à celui 
des gains en capital du point de vue des taux d’imposition fédéraux, sur des 
montants de rémunération qui peuvent être élevés. Par conséquent, de nombreux 
programmes de rémunération sont structurés, au moins en partie, pour proposer 
cette forme de rémunération incitative.  

Il faut noter qu’en vertu de la Loi, lorsqu’un employé exerce des options d’achat 
d’actions accordées par une société privée sous contrôle canadien (SPCC), telle que 
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définie par la Loi, le moment de l’avantage imposable et la déduction correspondante 
suivent des règles un peu différentes, avec une déduction distincte aux termes de 
l’alinéa 110(1)d.1) pour les actions issues de l’exercice d’options de SPCC et 
détenues depuis au moins deux ans.  

Changements possibles à la déduction des alinéas 110(1)d) et d.1) 

La plateforme du nouveau gouvernement libéral prévoit une modification de la 
déduction des alinéas 110(1)d) et d.1). Dans le cadre de ce qu’il appelle, dans cette 
plateforme, « un examen à grande échelle des dépenses fiscales de plus en plus 
complexes », le nouveau gouvernement veut trouver des occasions de réduire les 
avantages fiscaux qui profitent substantiellement aux personnes dont le revenu 
personnel dépasse 200 000 $ par an. Les libéraux ont indiqué que le point de départ 
de cette initiative serait le plafonnement du montant qu’un employé peut réclamer en 
vertu de la déduction des alinéas 110(1)d) et d.1). Cela dit, les libéraux ont aussi 
affirmé que tout changement tiendra compte du fait que les options d’achat d’actions 
sont un mode de rémunération utile pour les « entreprises en démarrage » et que les 
employés qui ont jusqu’à 100 000 $ d’avantages annuels au titre d’options d’achat 
d’actions ne seront pas touchés par le plafond. Notons qu’aucune précision n’est 
donnée sur la définition d’une « entreprise en démarrage » ni sur la façon de 
déterminer la somme de 100 000 $ au titre des avantages.  

Pour illustrer l’impact du changement à la déduction des alinéas 110(1)d) et d.1), 
prenons un employé qui exerce une option d’achat d’actions; celle-ci est soumise au 
taux d’imposition le plus élevé au Canada et en Ontario et, en raison des règles 
proposées, n’est pas admissible à la déduction des alinéas 110(1)d) et d.1). Dans ce 
cas, le taux d’imposition le plus élevé de cette personne sur le revenu tiré de 
l’exercice des options d’achat d’actions pourrait passer de 24,77 % à 53,53 % (en 
supposant que la hausse des taux d’imposition des particuliers proposée par le Parti 
libéral soit mise en œuvre). 

Par ailleurs, on ne sait pas, à l’heure actuelle, à quelle date ces changements 
pourraient entrer en vigueur (ni s’ils s’appliqueront à toute option exercée avant la 
date du budget qui les annoncera ou, ce qui est moins probable, s’ils s’appliqueront 
rétroactivement). 

Qui pourrait être touché par les changements? 

Selon leurs modalités d’application, ces changements pourraient toucher différentes 
personnes et pratiques, notamment : 

 les employés ayant des options d’achat d’actions acquises mais non 
exercées; 

 les employés ayant des options d’achat d’actions non acquises; 
 les employeurs et les employés en négociation sur la rémunération; 
 les pratiques en matière de retenues fiscales des employeurs;  
 les employeurs non-résidents ayant des employés qui bénéficient d’une 

péréquation fiscale et qui tirent des avantages au titre d’options d’achat 
d’actions de source canadienne. 

Le traitement comptable des avantages tirés de l’exercice d’options d’achat d’actions 
de sociétés publiques devra aussi être revu en fonction de l’impact éventuel. 
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Comment atténuer l’impact? 

Compte tenu des pratiques de longue date du gouvernement fédéral, Deloitte pense 
que les changements se feront sur une base prospective uniquement. Toutefois, il est 
important que les clients se préparent sans attendre aux changements potentiels, et 
les entreprises voudront communiquer avec les employés qui pourraient être touchés 
afin de leur permettre d’optimiser la gestion de leurs affaires. Par exemple, les 
employés ayant des options d’achat d’actions acquises mais non exercées devraient 
tenir du compte du moment où ils vont exercer leurs options, et les employeurs 
pourraient, grâce à une accélération de l’acquisition des options, offrir aux employés 
ayant des options d’achat d’actions non acquises la possibilité d’exercer leurs options 
dans l’environnement favorable actuel. En outre, Deloitte peut travailler de manière 
proactive avec les employeurs pour les aider à modifier leur gouvernance, leur 
comptabilité et leurs pratiques en matière de retenues fiscales afin d’être en 
conformité avec les nouvelles dispositions législatives quand elles entreront en 
vigueur.  

Shelby Anderson, Ottawa, et Scott Elms, Burlington 
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